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ARTICLE UNIQUE

Rédiger ainsi l’alinéa 11 :

« 8° Définitivement en cas condamnation pour un crime ou pour une complicité de crime ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer de manière définitive la part d’allocation familiale représentée 
par l’enfant condamné dès lors que ce dernier fait l’objet d’une condamnation définitive pour crime 
ou complicité de crime.


